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ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION

LA PRÉFÈTE DU PAS-DE-CALAIS
Chevalierde la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Environnement ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisationet

à

l'action des services del'Etat dans lesrégions et départements;

VUle décret du 29 janvier 2015 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO en qualité
de préfète du Pas-de-Calais (hors classe) ;

VU l’arrêté ministériel du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent
satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre Ier du
livre V du code de l'environnement:

VU la demande présentée le 31 août 2012 complétée le 8 janvier 2013, le 30 septembre 2013
et le 27 décembre 2013 bar la Société REBREUVE ENERGIES, dont le siège sociàl est 1, rue des
Ecoles — 62150 REBREUVE RANCHICOURT, en vue d'être autorisée à exploiter une unité de
méthanisation, parcelle ZE n°50 surle territoire de la commune de REBREUVE RANCHICOURT;

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande:

VU Pavis de l’Autorité Environnementale en date du 5 mai 2014 ;

VU la décision du Président du Tribunal Administratif de Lille en date du 14 mai 2014
portant désignation du Commissaire Enquêteur;

VU Parrêté préfectoral du 19 mai 2014 portant avis d’ouverture d’une enquête publique sur
Pautorisation dontil s’agit ;  



VU lescertificats des maires constatant que la publicité nécessaire a été donnée:

VU Pavis de Mme le Commissaire-Enquêteur en date du 11 août 2014 ;

VU la saisine des services déconcentrés de l'état précisés dans l'article R.512-21 du Code de
l'Environnement, en date du -22 mai 2014 ;

VU l'avis de la Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours endate du
12 juin 2014 ;

VU l'avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer — Service Eau et
Risques en date du 30 juillet 2014 ;

VU l'avis du Service d’Assistance Technique à la Gestion des Epandages en date du 30 juin
2014 ;

VU la saisine des communes concernées par le périmètre d'affichage en date du 19 mai
2014 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de REBREUVE RANCHICOURT en date du
17 juillet 2014 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de DIVION en date du 27 juin 2014 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de BOUVIGNY BOYEFFLESen date du 12 juin
2014 ; ‘ ‘

VU la délibération du Conseil Municipal de FRESNICOURT LE DOLMEN en date du
20 juin 2014 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de GAUCHIN LE GALen date du 30 juin 2014 ;

VU ia délibération du Conseil Municipal d'HOUDAIN en date du 10 juillet 2014 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de BEUGIN endate du28 juin 2014 ;

VU la délibération du Conseil Municipal d'HERSIN COUPIGNY en date du 26 juin 2014 ;

VUla délibération du Conseil Municipal de MAISNIL LES RUITZ en date du 2 juin 2014 ;

VU la délibération du Conseil Municipal d'HERMIN en date du 3 juin 2014 ;

VU le rapport de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement, en date du 9 janvier 2015;

VU l'envoi des propositions de M. l’Inspecteurde l'Environnement au pétitionnaire en date
du13 janvier 2015 ; ' '

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 29 janvier 2015 à la séance duquel le pétitionnaire était absent;

VU l'envoi duprojet d'arrêté au pétitionnaire en date du 5 février 2015 :

CONSIDERANT que l'exploitant n'a pas formulé d’observations sur le projet dans le délai
réglementaire ;  



CONSIDÉRANT que l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou
inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie le présent arrêté
préfectoral, en application de l’article L. 512-1 du Code de l'Environnement;

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les
nuisances et Les risques présentés parles installations;

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités
d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les
inconvénients et dangers;

CONSIDÉRANT queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies :

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais;

ARRÊTE:

 

 
TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

 
 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1 : Exploitant titulaire de l’autorisation

La société SARL REBREUVE-ENERGIES dont le siège social est situé 1, rue des écoles à
REBREUVE RANCHICOURT (62150) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions
annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de REBREUVE
RANCHICOURT,lesinstallations détaillées dans lesarticles suivants.

Article 1,12 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou
soumises à enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifierles
dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies
par Le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations
classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions
générales ne sont pas contraires à celles fixées dans Le présent arrêté.

 



 

CHAPITRE1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des

installations classées

 

Nature de l'installation

 

 

      

Rubri Alinéa| AS, Libellé de la rubrique (activité)

que A.F,

D,
NC

2910 |B A Combustion à l'exclusion des installations visées par! Î co-générateur de puissance amen
les rubriques 2770 et 2771, 1300 KWPCI

B. Lorsque les produits consommés seuls ou en mélange
sont différents de ceux visés en À et C ou sont de la] 1 torchère avec débit de gaz
biomasse telle que définie au b (fi) ou au b (iii) ou au b! 270 Nm’/h
(v) de la définition de biomasse, et si la puissance
thermique nominale de l'installation est :
1. Supérieure ou égale à 20 MW (A-3)
2. Supérieure à 0,1 MW mais inférieure à 20 MW :

a) En cas d'utilisation de biomasse telle que définie au b
(ii) ou au b (ïii) ou au b (v) de la définition de biomasse,
ou de biogaz autre que celui visé en 2910-C, ou de

produit autre que biomasse issu de déchets au sens de
l'article L. 541-4-3 du Code de l'Environnement (E)
b) Dans les autres cas (A-3)

2781 |2 À Installations de méthanisation de déchets non dangereux|Unités de  méthanisation utilise
. ou de matière végétale brute, à l'exclusion desinotamment 3 500 tonnes de fumiers

installations de méthänisation d’eaux usées ou de boues|bovins, 1 500 tonnes delisiers de bovi
d'épuration urbaines lorsqu'elles sont méthanisées surl4 000 tonnes de matières végétales, 2
leursite de production tonnes de déchets de pommes de ter.

4 500 tonnes de boues industrielles, 2 8
tonnesde tontes de pelouse, 800 tonnes
matières graisseuses diverses

2. Méthanisation d’autres déchets non dangereux

2260 D  |[Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage,|Les éléments concernés sontles agitater
pulvérisation, trituration, nettoyage, des fosses et digesteurs, les broyeurs
tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication| végétaux, à graisses, et broyeur
des substances végétales et de tous produits organiques mélange à introduire dansle digesteur
naturels, à l'exclusion des activités visées par les 155.5 KW
rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, ‘
Somme des puissances de moteurs qui ont une fonction
de broyage ou de mélange

 

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes

E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le

volume‘ des installations ou les capacités maximales autorisées. 4

Article 1.2.2 : Situation de l’établissement

d’utilité publique) ou

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

 

Commune Section Parcelie
 
REBREUVE RANCHICOURT ZE 50   
 

Article 1.2.3 : Implantation

Le projet est situé sur des pâtures de l’exploitant au sein de la commune de REBREUVE
RANCHICOURT.Il est implanté à l’est de la commune,  



Leslimites de propriété se situentà :
- 150 m des habitations Les plus proches au sud-ouest ;
- 60 m de l’école, la mairie et les locaux communaux au nord-ouest

Le digesteurse situe à :
- 200 m de l’école, la mairie et les locaux communaux au nord-ouest ;

- 170 m des habitationsles plus proches au sud-ouest.

Article 1.2.4 : Consistance des installations autorisées

L'établissement comprend l’ensemble desinstallations classées et connexes suivantes:

e un bâtiment d'exploitation de 15 m*42,20 m
un digesteur de diamètre extérieur de 26,11 m
unefosse de stockage de digestat n°1 couverte de diamètre extérieur de 12,60 m

unefosse de stockage de digestat n°2 non couverte de diamètre extérieur de 39,58 m

unefosse de réception de matières liquides de diamètre extérieur de 9,72 m
une cuve de stockage des graisses de diamètre extérieur de 6,60 m
une torchère

un local destiné à la chaufferie
untransformateur EDF

trois silos de stockage pourles produits végétaux

è
$

$
&

e
©

+
*

Article 1.2.5 : Caractéristiques de l'installation

Les matières organiques suivantes sont utilisées dans le cadre de la co-digestion:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

Volume/Tonnage

Matières entrantes Pourcentages

annuel

Lisiers de bovins 1500 8.7

Fumier de bovins 3500 20.2

Déchets de pomme de terre 200 12

CIPAN 2000 11.6

Ensilage de maïs 2000 11.6

Boues primaires d’abattoir 1500 8.7 ,

Boues épuration industrielles 3000 173

Tonte de pelouse
2804 16.2

Graisses traitement des eaux 300 1.7

Graisses de flottation Petfood 200 1.6

Graisses de flottation 300 17
 



 

 

TOTAL 17304

     
La production prévisionnelle de biogaz est de 1 829 719 m° paran.

La capacité journalière en tonnes de matière traitée est d'environ 50.

Article 1.2.5.1, Alimentation et préparation des substrats.

Pour alimenterla cuve de mélange,il faut les équipements suivants:

+ Unefosse distributrice de matières végétales, de capacité 80 m°
<__ Un mélangeurvertical de 40 m°, permettant de mélanger différentes matières

organiques
+ Une fosse de réception de 300 m° utiles, afin de réceptionner les matières

organiques pompables
+ Une cuve de stockage de 60 m?, afin de stocker des matières organiques graisseuses
-<__ Une cuve de mélange de 9 m°
+ Un système de broyage-pompage, afin de d’injecter un mélange broyé dansle

digesteur

Alimentation en digestat recirculé

Dans la cuve de mélange, la proportion de matière sèche dans le mélange de substrat est

définie. Elle peutaller jusqu’à 15 %. Pouradapter la proportion de matière sèche, du digestat alimente

la cuve de mélange depuis la fosse de recirculation au moyen d’une pompe. Lorsque la quantité

calculée ou prédéfinie est atteinte, le processus de pompage est arrêté.

Alimentation en eau

L’alimentation en eau pour le mélange se fait via une cuve de stockage et une pompe. L’eau
ajoutée au mélange provient du réseau de distribution public. L’ajout d’eau permet d’une part
d’améliorer les performances de la pompe, et d’autre part de réguler si nécessaire la teneur en
ammonium et autres valeurs du mélange de substrats.

La réception des matières solides

Certaines matières solides sont préalablement stockées sur une plate-forme de stockage. Elles

sont ensuite soit acheminées versla fosse distributrice, soit vers le mélangeurvertical.

D’autres matières non pompables seront dépotées à l’intérieur du bâtiment d'exploitation

avant d’être acheminées dans le mélangeur vertical situé à l’intérieur du bâtiment.

Le système de préparation-mélange '

Il est situé dans le bâtiment d’exploitation, dans un local spécialement aménagé pourcela.

Avant d'introduire les matières organiques dans le digesteuril faut constituer un mélange

type des différentes matières organiques. Pour cela on utilise une cuve de mélange et un dispositif de

pompage broyage avant introduction des matières organiques dans le digesteur. La cuve de mélange
est équipée d'un système de pesée permettant la traçabilité et un contrôle précis des produits

constituant la recette. Un automate supervise l’alimentation de la cuve de mélange. Les produits sont

brassés grâce à un malaxeur central. Dans la cuve de mélange, le lisier, tous les sous-produits, le

digestat recirculé sont mélangés avec une teneur de 15 % de matière sèche maximum, et broyés avant

d'être conduits dans le digesteur. L’automate dilue la ration de mélange avec de l’eau si la matière

sèche du mélange dépasse 15 %, ousi la teneur en ammonium du mélange dépasse 3,8 g/1.



Le système de préparation-mélange est constitué de:

+ deux dispositifs de convoyage des matières solides;
-<__ plusieurs conduites d’alimentation en matières liquides;
+ une cuve de mélange
+ un dispositif de broyage et d’introduction du mélange dansle digesteur.

Les matières solides sont amenées au niveau de la cuve de mélange grâce à une vis. Les

matières liquides sont amenées par chaque pompe associée aux ouvrages de stockage matières

liquides, au dessus de la cuve de mélange.

La cuve de mélange a un volume de 9 m°. Les substrats sont homogénéisés au moyen de

lagitateur, qui peut être activé lors de l’ajout d’un des intrants. Le temps de brassage est défini dans le

système de commande des équipements.

Avant d’être introduit dans le digesteur, le mélange subit un broyage, grâce au broyeur,

appelé « Rotacut », qui broie les matières solides du substrat et les prépare à la décomposition

biologique. Ensuite. le mélange part dans le digesteur au moyen de la pompe à rotor excentré. Le

contrôle du processus de pompage s’effectue par le système de pesage. Ce processus se termine

lorsque le niveau de remplissage de la cuve de mélange atteint un niveau minimal prédéfini (valeurde

vidage).

Les quantités journalières de chaque intrant sont réparties par 12 ou 24 heures et définies les unes

après les autres dans la cuve de mélange. Si une panne survient pendant le processus de mélange,
celui-ci doit être arrêté manuellement. Tous les dispositifs d’entraînement peuvent être déclenchés à
partir de la synoptique. Une trappe de visite permet de visualiser le‘contenu de la cuve.

Article 1.2.5,2 : Le digesteur

Le mélange des substrats est conduit dans un digesteur doté d'un volume de fermentation de

2570 m° (utile). Il est constitué de panneaux préfabriqués spécialement conçus pour la méthanisation.

Le digesteur est chauffé (autour de 38°) et les matériaux fermentés sont maintenus en suspension grâce

. aux agitateurs. Pourne pas perdre la chaleurle digesteur est isolé grâce à un isolant fixé sur les parois

extérieures du digesteur. Cet isolant est protégé des intempéries grâce à un bardage en acier laqué.

Les équipements liés au digesteursont les suivants:

+ Les agitateurs : au nombre de 3, immergés et réglables. Ils sont construits en acier
inoxydable de grande qualité. Le temps de fonctionnement peut être adapté en fonction des besoins
depuis la station de commande centrale. Leur fonctionnement est séquentiel (exemple:
fonctionnement pendant un quart d’heure, arrêt pendant une demi-heure) ;

+ Le système de chauffage: il est basé sur un circuit de tuyaux enacier inoxydable. Il est
dimensionné de telle manière que le débit chauffant compenseles pertes de chaleur liées au processus
de méthanisation;

+ Le système de désulfurisation. Le biogaz contient notamment, outre du méthane, du
dioxyde de carbone, de la vapeur d'eau et du sulfure d'hydrogène Le sulfure d'hydrogène peut
endominager un moteur alimenté par gaz, et également provoquer des intoxications. Il est donc réduit
par un procédé biologique. Pour cela, une faïble quantité d'air est amenée dans la réserve de gaz du
digesteur (volume de stockage du gaz situé juste au dessus de la masse liquide). Grâce à une pompe,
de l’oxygène est introduit dans la réserve de gaz du digesteur, de manière permanente, Le sulfure
d'hydrogène est décomposé par des bactéries spécialisées jusqu'à former du soufre élémentaire. Celui-
ci se mélange à la masse liquide et est évacué avec le digestat;

+ La fosse de recireulation : à partir d’un tuyau de trop plein, une fraction de digestat est
récupérée dans une réserve avantde refaire circuler ce digestat vers l'unité de préparation ;

< Une membrane étanche au Biogaz. Son rôle est de contenir le Biogaz au dessus du
digesteur afin qu’il ne s’échappe pas dans l’atmosphère. Une deuxième membrane, la couverture
Flexo, recouvre la première afin de la protéger des intempéries et des UV.



Article 1.2.5,3 : Le système de condensation et d'épuration du Biogaz

Le biogaz issu du digesteur est chaud et humide. Pour pouvoir être utilisé dans la centrale,
le biogaz estrefroidi et déshumidifié. Le biogaz est amené dans la centrale par un conduit souterrain.
Le transport du gaz dans un conduit souterrain permet de faire baisser sa température, et de le
déshumidifier par condensation. Pour l’évacuation du condensat vers la fosse à condensat, les
conduites de gaz sont posées avec une pente d’au moins 1 % vers la fosse. Dansla fosse à condensat,
le condensat est isolé dans un réservoir d’eau. Le réservoir d’eau prévient toute émanation de gaz
incontrôlée.

La pompe à moteur immersible est installée dans la fosse à condensat. En fonction du
niveau, elle transporte le condensat versla fosse digestat.

La pompe à condensat ne doit être utilisée qu’en état immergé (recouverte de liquide).
Le niveau de remplissage est contrôlé par l'interrupteur à flotteur, qui déclenche l'arrêt

d’urgence et une alarme en cas de dépassement des niveaux seuils supérieurs ouinférieurs.
Trois interrupteurs à flotteur sont installés dans la fosse à condensat, avec des points de

commutation différents.

Article 1.2.5.4 : Lesfosses de stockage du digestat

Deux fosses de stockage du digestat sont construites sur Le site de méthanisation, la première
d’un volume de 500 m° et la seconde d'un volume utile de 7000 m°. Elles sont en béton armé
préfabriqué et la première sera étanche aux gaz. Un dispositif de récupération des gaz résiduels est
installé, grâce à une membrane étanche au Biogaz couplée à une membrane étanche aux intempéries,
similaire à la seconde membrane du digesteur.

Les digestats sont amenés dans la fosse de stockage par le conduit de trop-plein du digesteur.
Unerécupération des gaz résiduels est prévue sur cette fosse.

Article 1.2,5.5 : L'Unité de co-génération

Le moteur, la centrale de chauffage et les transformateurs servent à la production de
l'énergie électrique et thermique. L’électricité est transférée surle réseau EDF via le transformateur, et
l’eau chaude produite sert aux utilisations suivantes:

+ Le chauffage du digesteur
+ Le chauffage de la cuve de graisses

+ Le chauffage d’habitations et de bâtiments communaux
+ Le séchage de luzerne

Les équipements sont les suivants :

- Le compresseur de gaz il sert à remonter la pression du Biogaz avant qu’il ne passe dans
le moteur. Le compresseurest équipé d’un variateur de fréquenceet d’un contrôle de pression;

- La centrale de cogénération d’une puissance de 526 KWel, est prévue pour l’utilisation du
gaz et d’un générateur qui produit le courant. Le module, spécialement conçu pour ce type de gaz,
détermine la rentabilité de l'installation en transformant le maximum de l'énergie contenue dans le
biogaz enénergie électrique. Le rendement de production d’énergie électrique est de 39%.

- Un système de mesure en continu du Biogaz. .
- Les équipements techniques nécessaires à l'exploitation du biogaz sont abrités dans le

bâtiment d’exploitation.
- L'installation de biogaz est équipée d’une torche d’urgence fixe. Cette torche à gaz est

placée à une distance de sécurité d’au moins 5,0 m des autres bâtiments, 10,00 m du digesteur et
8,00 m de la fosse de stockage du digestat.

CHAPITRE 1,3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Article 1.3.1 - Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers  



déposés parl'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent
arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE1.4- DUREE DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1 - Durée de l'autorisation

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force

majeure. ,
CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

Article 1.5.1 - Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments

d'appréciation.

Article 1.5.2 - Mise à jour des études d’impact et de dangers

Lesétudes d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable
telle que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par

exploitant.

Article 1.5.3 - Equipements-abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la
prévention des accidents.

Article 1.5.4 - Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation où d’enregistrement ou déclaration.

Article 1.5.5 - Changement d’exploitant

Dans le cas oùl'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet

dans le mois qui suit la prise en charge del'exploitation.

Article 1.5.6 - Cessation d’activité

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour

l'application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : usage
agricole.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date
de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité dusite. Ces mesures comportent notamment :

+ l'évacuation oul'élimination des produits dangereux,et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

+ des interdictions ou limitations d'accès ausite ;  



+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion;
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter

atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur dusite déterminé
selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article.

CHAPITRE 1.6 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Article 1.6.1 - Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements

sous pression.
Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 

 TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1 : Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,

l'entretien etl'exploitation desinstallations pour :
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans

l'environnement;

= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantités rejetées;
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement,

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des

dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pourla santé, la sécurité, la salubrité

publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnementet des paysages, pour

l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi

que des éléments du patrimoine archéologique.

Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations

comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en

périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions du présentarrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ouutilisés dans l’installation.

Un plan schématique sous forme de pancarte inaltérable est apposé, près de l'entrée

principale du bâtiment, pour faciliter l'intervention des Sapeurs-Pompiers.

Ce plan doit présenter au minimum chaque niveau du bâtiment.

Devrontfigurer, suivant les normes en vigueur, outre les dégagements et les cloisonnements

principaux, l’emplacement:
-__ desdivers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers,

- des dispositifs et commandes de sécurité,
- des dispositifs de coupure desfluides,
-__ des organes de coupure des sources d’énergie (gaz, électricité),

- les éventuelles zones ATEX,
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- des moyens d'extinction fixe et d’alarme.

CHAPITRE2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

Article 2.2.1 - Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 23 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1 - Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrerl'installation dans le

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersionsurles voies publiques

et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, .… Des dispositifs d’arrosage, de
lavage de roues, … sont mis en place entant que de besoin.

Article 2.3.2 - Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et

maintenus en bon état de propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet
d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…).

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Article 2.4.1 - Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent

arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet parl’exploïtant.

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

Article 2,5.1 - Déclaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations

classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis parl'exploitant à l'inspection des installations classées. [1 précise notammentles

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou unincident similaire et

pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE

L’INSPECTION

Article 2.6.1 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:
-le dossier de demande d'autorisationinitial,

-les plans tenusà jour,
-les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, encasd'installations soumisesà

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,
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-les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales
ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté

d'autorisation,
-les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application

dela législation relative aux installations classées pourla protection de l’environnement,
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dansle

présent arrêté ; ces documents peuventêtre informatisés, mais dans ce cas des dispositions doiventêtre

prises pourla sauvegarde des données.
Ce dossierest tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant

5 années au minimum.

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L'INSPECTION

Article 2,7.1 - Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection

L'exploitant transmet à l’inspection les documents suivants :

 

 

 

 

 

 

 

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle

Niveaux sonores Tousles 3 ans

10.2.1 Autosurveillance rejets atmosphériques Annuelle

10.2.2 Autosurveillancerejets eaux Annuelle

10.2.3 Autosurveillance déchets Annuelle

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
 

- Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois / 6 mois (cas des installations de stockage

de déchets) avantla date de cessation d’activité
   Bilanset rapports annuels

Déclaration annuelle des émissions  AnnuelAnnuelle
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[ TITRE 3 - PRÉVENTIONDE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1 : Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l'efficacité énergétique.

Lesinstallations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de
manière :

-à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
-à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,

Pexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la poliution émise en réduisant ou en arrêtantles
installations concernées.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

B
e

p
e

Le brûlage à l’air libre est interdit à Pexclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité,

Article 3.1.2 : Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pourcela diminuerleur efficacité ouleurfiabilité.

Article 3.1.3 : Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pourque l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ouà la sécurité publique.

On peut notamment retenir les dispositions suivantes:
° Les bâtiments de réception de déchets et les fosses sont fermés. Les camions, apportant les déchets

solides servant à l’alimentation du digesteur, sont bâchés. Ceux apportant les déchets liquides sont des citernes
fermées.

. Le déchargement de déchets agro-alimentaires se fait à l’intérieur du bâtiment d’exploitation afin
d’éviter toute émission externe.

° Les éventuels écoulements autour des ouvrages de réception sont éliminés immédiatement, dans Le
cadre de l’entretien quotidien de l’installation.

° Le chargement de la fosse à fond mouvant se produit grâce à une ouverture qui est refermée après
opération.

. Le bâtiment d’exploitation contenant le local de mélange est complètement fermé.

. Le mélangeur vertical dédié à l’introduction de matières solides ou pâteuses est installé à l’intérieur
du bâtiment d'exploitation.
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. Le digesteur et la première fosse de stockage de digestat sont étanches au gaz.

. Le digestat est stocké temporairement dans une première fosse de stockage, qui est couverte et
étanche au biogaz. Si le processus biologique de méthanisation est bien géré, le digestat résultant du processus ne
contient plus de composés odorants. Il est alors stocké dans une seconde fosse de stockage non couverte avant

épandage.
. Unefosse de réception delisier est couverte.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions
d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux,
stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin

ventilés.

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

Article 3.1.4 : Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir

les envols de poussières et de matières diverses:
-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

-Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur Les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de
besoin, ‘ ‘

-les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
-des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Article 3.1.5 : Émissions diffuses ef envols de poussières

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si
nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention
desrisques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…).

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET

Article 3.2.1 :Dispositions générales

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non
prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. La dilution desrejets atmosphériques est

interdite.

, :
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement

éventuel, parl’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces
conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises
d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est
conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée
peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la
vitesse choisie pourles gaz dans la cheminée, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la
variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés,
sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement
des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives
des émissions de polluants à l’atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1
sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisémentaccessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pourfaciliter l’intervention d'organismes
extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

Article 3.2.2 : Conduits et installations raccordées

 

 

     
 

 

  

N° de Lo k Puissance ou capacité Combustible
: Installations raccordées

conduit

1 Unité de cogénération 526 kWel Biogaz

2 Torchère 1300 kWPCI Biogaz

Article 3.2.3 - Conditions générales de rejet

Hauteur Diamètre Débit nominal en. Vitesse mini d’éjection en
en m en m Nm3/h m/s

[Conduit N° 1     
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz
secs).

Article 3.2.4 - Valeurs limites des concentrations dansles rejets atmosphériques

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les
volumes de gaz étant rapportés:

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ;

+ à une teneur en O} ou CO; précisée dans le tableauci-dessous.

 

 

 

 

 

 

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit n°1

Concentration en Oou CO; de référence 5%

Poussières 10
SO: Pas de VLE

NOx en équivalent NO: : 525 '

CO 1200    
 

Lerejet direct de biogaz dansl'air est interdit en fonctionnement normal.
La teneur en CH, et H,S du biogaz produit et envoyé vers la cogénération est mesurée au moyen d'un

équipement contrôlé et calibré annuellement et étalonné a minima tous les trois ans par un organisme extérieur
compétent.

La périodicité de cette mesure est quotidienne.
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La teneur maximale en HS dubiogaz issude l'installation de méthanisation en fonctionnementstabilisé à

l'entrée de la cogénération dans lequelil est valorisé est de 500 ppm.

 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES
  
 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

Article 4.1.1 : Origine des approvisionnements en eau

Les besoins en eau del'unité de méthanisation sont de 250 m° annuels dont 50 m° pourle nettoyage.
Un système de récupération des eaux de pluie est mis en place sur le site et doit permettre de récupérer

environ 330 m° annuels couvrant les besoins en eaux du site.
Une connexion au réseau publie est cependant mise en place pour couvrir les besoins pendant les périodes

sanspluie.

Article 4.1.2 : Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

Article 4.1.2.1 - Protection des eaux d'alimentation

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de
substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique.

Article 4.1.2.2 - Prélèvement d'eau en nappe parforage

Les prélèvements d’eau en nappe sontinterdits.

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2.1 - Dispositions générales

Tousles effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.

A l'exception descas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,il est
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être
détruits et le milieu récepteur.

Article 4.2.2 - Plan des réseaux

Un schéma detous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installationsclassées ainsi que des services d'incendie et de secours. ,

Le plandes réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître:
= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, |

= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..)

- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).

Article 4.2.3 : Entretien et surveillance
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Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétat et de leur étanchéité.
Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement

sont aériennes.

Article 4.2.4 : Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueuxrejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres

effluents.

Article 4.2,4.1 - Isolement avec les milieux

Unsystème permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.
Cesdispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventifet leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.3.1 : Identification des effluents

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :
. Les eaux de voirie
. Les eaux de toiture et eaux pluviales

Il n'y a pas de rejets industriels ni sanitaires.

Article 4.3.2 : Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des

ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de

surface non visés par le présentarrêté sont interdits.

Article 4.3.3 : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents

aqueux permettent de respecter Les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues,
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations
descaractéristiques deseffluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou

d'arrêt des installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire

à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires
pourréduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des
effluents ou dansles canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).
Article 4.3,4 : Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des
eaux polluées sont mesurés périodiquementet portés sur un registre. :

17  



 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale ‘et
continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédieret les résultats des
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou
plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins
une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon

fonctionnement del'obturateur.
Lesfiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures,l'attestation de conformité à la norme
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Article 4.3.5 : Localisation des points derejet

Les eaux de voiries et les eaux detoitures seront collectées par deux réseaux spécifiques:
Les eaux de voiries transiteront par un bassin de confinement (appelé débourbeur) avant d’être épandues

sur les talus et absorbées par la végétation.
Les eaux des toitures seront collectées puis stockées sur le site pour être utilisées par l’unité de

méthanisation et le remplissage de la réserve incendie. Le trop plein d’eau, le cas échéant, sera dirigé vers’le

débourbeur.

Article 4.3.6 : Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 4,3,6.1 - Conception

Rejet dans le milieu naturel

Lesdispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à :
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci,
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.
Encas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service del'Etat compétent.

Article 4.3,6.2 - Aménagement

Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .….).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages derejet vers le milieurécepteur.

Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont,
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la
vitesse n'y soit pas sensiblementralentie par des seuils ou obstaclessitués à l'aval et que l'effluentsoit suffisamment
homogène.
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Article 4.3.7 : Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts:
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement

des ouvrages.
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:

- Température : 30 °C
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline)
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la

zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l

Article 4.3.8 : Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux
polluéesissues desactivités ou sortant des ouvrages d’épuration interne versles traitements appropriés avant d’être
évacuéesvers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Article 4,3.9 : Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Leseaux pluviales polluées et collectées dansles installations sont éliminées versles filières de traitement
des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le
milieu récepteur dansles limites autorisées par le présent arrêté.

Il est interdit d’établir des liaisonsdirectes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

Article 4.3,10 : Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration définies:

Rejet vers le milieu récepteur

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies:
Référence durejet vers le milieu récepteur : N°2 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.,3,5.)

 

 

 

 

 

 

 

Paramètres Concentrations instantanées (mg/l)

MES 100
DCO 300
DBOS 100 ‘

Azote Global 10

Hydrocarbures 5

totaux

Métaux totaux 5    
 

-—(TITRE 8DÉCHETS 752
X CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1 : Limitation de la production de déchets
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation
de sesinstallations pour:

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la
conception,la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leurutilisation;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans Pordre:
a) la préparation en vue de la réutilisation ;
b) le recyclage ;
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;
d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitanttient alors les justifications nécessaires à
disposition de l’inspection des installations classées.

Article 5.1.2 : Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-I15 et R. 543-40 du code de
l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau outout autre déchet non
huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du
code de l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-131 du
code de l’environnement. |

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151
du code de lPenvironnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement.

Article 5.1.3 : Conception et exploitation desinstallations d’entreposage internes des déchets

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriquessouillées.

Article 5 .1.4 : Déchets gérés à l'extérieur de l’établissement

L'exploitant oriente les déchets produits dans desfilières propres à garantir les intérêts visés à l’article
L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que [a personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.
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Il fait en sorte de limiterle transport des déchets en distance et en volume.

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations aptes à les recevoir
dansdes conditionsfixées par la réglementation en vigueur.

Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite des déchets
destinés à la méthanisation sont stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution et
évacués régulièrement vers des filières appropriées à leurs caractéristiques.

L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la réglementation.

Article 5.1.5 : Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement

A lPexception desinstallations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de
l'établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des
déchets non dangereux et ls mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont
pas des déchets sont interdits.

Article 5.1.6 :Transport

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu
minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des
registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à
Particle R. 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-
49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage
de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de inspection
desinstallations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14
juin 2006 concernant les transferts de déchets.

Article 5.1.7 : Gestion des déchets ou matières issus de l'exploitation de l'installation

Registre de sortie, plan d'épandage

L'exploitanttient à jourun registre des déchets ou matières sortantes mentionnant :
+ la nature du déchet ou de la matière ;
+ le code du déchet conformément à l'annexe II del'article R. 541-8 du code de l'environnement, le cas

échéant;
+ la date de chaque enlèvement;
+ les masses ou volumeset caractéristiques correspondantes ;
+ le type de traïtement prévu : épandage, traitement (compostage, séchage...) ou élimination (enfouissement,

incinération, épuration.…) ;
+ le destinataire,

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle en charge des articles L. 255-1 à L.
255-11 du code rural. °

Le cahier d'épandage tel que prévu parl'arrêté du 7 février 2005 susvisé peut tenir lieu de registre de
sortie du digestat pour les installations visées par ce texte.

 

 
TITRE 6 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES LIÉES À LA GESTION DES DÉCHETS TRAITÉS
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CHAPITRE 6.1 - CONDITIONS D'ADMISSION DES DÉCHETS ET MATIÈRES TRAITÉS

Article 6.1.1 : Nature et origine des matières

Les matières organiques admissibles sur site sont les suivantes :
+ Les lisiers et fumiers issus de SCL des Ecrémoires,
+ Les boues graisseuseset refus de fabrication, issus d’industries agro-alimentaires,
* Les matières végétales, comme les résidus de cultures, les CIPAN issues des terres cultivées par les

associés de la SARL REBREUVE-ENERGIES,
+ Les déchets de pomme de terre, « déchets végétaux (Tontes de pelouses, CIPAN, maïs),
+ Des cultures énergétiques provenant desterres des associés de l’'EARL Lhermitte.

Toute admission envisagée parl'exploitant de matières d'une nature ou d'une origine différentes de celles
mentionnéesci dessus est portée à la connaissance du préfet.

Article 6.1.2 : Caractérisation préalable des matières

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières admissibles dans
l'installation. Ces éléments précisent explicitement les critères qu'elles doivent satisfaire et dont la vérificationest
requise.

Avant la première admission d'une matière dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité,
l'exploitant demande au producteur, à la collectivité en charge de la collecte ou au détenteur une information
préalable, Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant.

L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la caractérisation des matières
entrantes:

- source et origine de la matière ;
- données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières

organiques;
— dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n°1774-2002, indication de la

catégorie correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; l'établissement devra alors disposer
de l'agrément sanitaire prévu par le règlement (CE) n° 1774-2002, et les dispositifs de traitement de ces sous-
produits seront présentés au dossier ;

— son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ;
— les conditions de son transport ;
- le code du déchet conformément à l'annexe IT del'article R. 541-8 du code de l'environnement;
— le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la prévention

de la formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà présentes sur
le site.

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le
recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs pour lesquels il a
refusé l'admission d'une matière.

Article 6.1:3 : Matières de caractéristiques constantes dans le temps'

À l'exception des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires et des déchets végétaux
d'industries agroalimentaires, l'information préalable mentionnée à l'article 14 est complétée, pour les matières
entrantes dont les lots successifs présentent des caractéristiques peu variables, par la description du procédé
conduisant à leur production et par leur caractérisation au regard des substances mentionnées à l'annexe 7a de
l'arrêté du 2 février 1998 modifié susvisé.

Dansle cas de traitement de boues d'épuration industrielles, celles-ci doivent être conformesà l'arrêté du

2 février 1998 modifié, et l'information préalable précise également :
— la description du procédé conduisant à leur production ;
Les informations relatives aux boues sont conservées pendant dix ans par l'exploitant et mises à la

disposition de l'inspection des installations classées.
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Article 6.1.4 : Enregistrement lors de l'admission

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de:

1. Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de
l'environnement susvisé ;

2. La date de réception ;
3. Le tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, le volume, évalué selon une méthode décrite et

justifiée parl'exploitant ;
4. Le nom et l'adresse de l'expéditeur initial ;

5. Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ou matières ont été
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés outraités et leur numéro SIRET;

6. Le nom, l'adresse du transporteur du déchet et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de
récépissé délivré en application de l'article R. 541-50 du code del'environnement ;

7. La désignation du traitement déjà appliqué au déchet ou à la matière ;
8. La date prévisionnelle de traitement des déchets ou matières;
9. Le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination

prévue des déchets et matières refusés.
Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de dix

ans en cas de retour au sol des boues digérées, et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la
disposition de l'inspection des installations classées.

Article 6.1.5 : Déchets interdits dans l'installation

L'admission des déchets suivants est interdite :

- déchets dangereux au sens del'article R. 541-8 du code del'environnementsusvisé ;
- sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis l'article 4 du règlement (CE) n° 1774/2002 ;
- déchets contenant un ouplusieurs radionucléides dontl'activité ou la concentration ne peutêtre négligée du
point de vue de la radioprotection.

Article 6.1.6 : Réception des matières

L'installation est équipée d'un dispositif de pesée des matières entrantes. A défaut, l'exploitant est en
mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des matières reçues lors de chaque
réception, surla base :

- des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières:
- ou d'une évaluation effectuée selon une méthode spécifiée, décrite et justifiée parl'exploitant.
Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires ou

des déchets d'industries agro-alimentaires fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. Ce contrôle peut être
effectué sur le lieu de production des déchets ; l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations
classées les documents justificatifs de la réalisation de ces contrôles et de leurs résultats.
Article 6.1.7 : Limitation des nuisances

: +

1. L'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière que les émissions de toutes natures
soient aussi réduites que possible, et cela tant au niveau de la réception, de l'entreposage et du traitement des
matières entrantes qu'à celui du stockage et du traitement des bouesdigérées et de la valorisation dubiogaz.

À cet effet :

Si le délai de traitement des matières, autres que des végétaux ensilés, susceptibles de générer des
nuisances à la livraison oulors de leur entreposage est supérieur à vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les
moyens d'entreposage adaptés pour confiner et traiter les émissions. Ces moyens sont décrits dans le dossier de
demande d'autorisation et prescrits, voire complétés, parl'arrêté préfectoral.

Lors de l'admission de telles matières, leur déchargement se fait au moyen d'un dispositif qui isole celles-
ci de l'extérieur ou par tout autre moyen équivalent. .
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Les dispositifs d'entreposage des boues digéréesliquides sont équipés des moyens nécessaires au captage
et au traitement des émissions résiduelles de biogaz et composés odorants. À défaut, l'étude d'impact justifie
l'acceptabilité et l'efficacité des mesuresalternatives prises par l'exploitant.

2. Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage étanche,
conçu pour évitertout écoulement incontrôlé d'effluents liquides.

3. La zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de
poussières à l'extérieur dusite de l'installation.

Article 6.1.8 : Informations

a) Information en cas d'accident

L'exploitant informe dans les meilleurs délais l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui
indique toutes les mesures prises à titre conservatoire,

b) Consignation desrésultats de surveillance

Toutes les analyses exigées dans le présent arrêté sont tenuesà disposition de l'inspection des installations
classées.

c) Rapport annuel d'activité

Une fois par an, l'exploitant adresse au préfet un rapport d'activité comportant une synthèse des
informations dont la communication est prévue aux a et b du présent article ainsi que, plus généralement, tout
élément d'information pertinent sur le fonctionnement de l'installation dans l'année écoulée et les demandes
éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. Le rapport précise également le mode de valorisation et
le taux de valorisation annuel du biogaz produit, Il présente aussi le bilan des quantités de boues digérées produites
sur l'année, le cas échéant les variations mensuelles de cette production ainsi que les quantités annuelles par
destinataires.

CHAPITRE 6.2 - CONDITIONS D'EXPLOITATION

Article 6.2.1 : Formation

Avant le premier démarrage des installations, l'exploitant et son personnel, y compris le personnel
intérimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la
maintenance de l'installation, à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des moyens
d'intervention.

Les formations appropriées poursatisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes ou des
personnels compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des formations est décrit et leur adéquation aux
besoins justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est délivrée à toute personne nouvellement
embauchée, Elle est renouvelée selon une périodicité spécifiée par l'exploitant et validée parles organismes ou
personnels compétents ayant effectué la formation initiale. Le contenu de cette formation peut être adapté pour
prendre en compte notamment le retour d'expérience de l'exploitation des installations et ses éventuelles
modifications.

À l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une attestation de
formation précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, le thème et le contenu de
la formation. Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi les formations.

Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur
intervention.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du
respect des dispositions du présentarticle.
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Article 6.2.2 : Risques de fuite de biogaz

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de
l'air portant a minima sur la détection de CHA et de H2S avant toute intervention. Les conditions d'intervention et
les mesures prises pour minimiser la gêne vis-à-vis des populations avoisinantes sont décrites dansl'étude d'impact
et font l'objet de consignes spécifiques.

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements susceptibles d'être à l'origine de dégagement gazeux
font l'objet de vérifications régulières. Ces. vérifications sont décrites dans un programme de maintenance que
l'exploitanttient à la disposition de l'inspection des installations classées.

Article 6.2.3 : Surveillance du procédé de méthanisation

Chacune des lignes de méthanisation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du
processus de méthanisation. Elles sont notamment équipées de dispositifs de mesure en continu de la température
des matières en fermentation et de contrôle en continu de la pression du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de
fonctionnement des installations pour chaque paramètre surveillé, en définit la fréquence de surveillance et spécifie
le cas échéantles seuils d'alarme associés.

Un dispositif de sécurité destiné à limiterles risques de surpression ou de sous-pression sera mis en place.

Article 6.2.4 : Phase de démarrage desinstallations

L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre
les surpressionset les sous-pressions est vérifiée avant le oulors du démarrage et de chaque redémarrage consécutif
à une intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont
consignés.

Avant le premier démarrage de l'installation, l'exploitant informe le préfet de l'achèvement des
installations parun dossier technique établissant leur conformité aux conditions fixées par le présent arrêté et par
l'arrêté préfectoral d'autorisation.

Article 6.2.5 : Précautions lors du démarrage

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de
l'installation, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation d'atmosphères
explosives. Il établit une consigne spécifique pour ces phases d'exploitation. Cette consigne spécifie notamment les
moyens de prévention additionnels, du point de vue durisque d'explosion, que l'exploitant met en œuvre pendant
ces phasestransitoires d'exploitation.

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est
interdite.

Article 6.2.6 : Indisponibilités

En cas d'indisponibilité prolongée des installations, l'exploitant évacue les matières en attente de
méthanisation susceptibles de provoquer des nuisances au cours de :leur entreposage vers des installations de
traitement dûment autorisées.

 

 
TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

 

CHAPITRE 7.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7.1.1 : Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniquessusceptibles de compromettre
la santé ou la sécurité duvoisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.
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Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis
dans l’environnement parles installations relevant dulivre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement parles installations classées sont applicables.

Article 7,12 : Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement.

Article 7.1.3 : Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour
le voisinage estinterdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.

CHAPITRE 7.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 7,2.1 : Valeurs limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableauci-après, dans les zones à émergence réglementée.
 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans| Emergence admissible pourla périodeallant de 7 h à Emergence admissible pourla période
les zones à émergence réglementée 22 h, sauf dimanchesetjoursfériés allant de
(incluantle bruit de l’établissement) 22 h à 7 h,ainsi que les dimancheset

jours fériés

Supérieur à 35 dB(A)}et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A)

égal à 45 dB (A)
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)  
 

Article 7.2.2 : Niveaux limites de bruit enlimites d’exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs

suivantes pour les différentes périodes de la journée:

 

   

PERIODEDE JOUR . PERIODE DE NUIT
PERIODES Allant de 7h à 22h, - Allant de 22h à 7h,

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB{A)  
 

CHAPITRE 7,3 - VIBRATIONS

Article 7.3.1 : Vibrations

,
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pourla sécurité des

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant Les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.

 

 
TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

 
 

CHAPITRE 8.1 - GENERALITES

Article 8.1.1 : Localisation desrisques
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L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L..
511-1 du code de l’environnement.

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 8.1.2 : Etat des stocks de produits dangereux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, exploitant dispose des documents lui permettant de
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de
données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité-des produits dangereux détenus,
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de

secours.

Article 8.1.3 : Propreté de l'installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses oupolluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par
les produits et poussières. ‘ :

Article 8.1.4 : Contrôle des accès

L'installation est ceinte d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres de manière à interdire toute
entrée non autorisée à l'intérieur du site. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des matières à
traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée de l'installation.

Article 8.1.5 : Circulation dans Pétablissement

L'exploitantfixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Article 8.1.6 : Etude de dangers

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les
procédures mentionnées dans l’étude de dangers.

CHAPITRE 8.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES
+ 0

Article 8.2.1 : Structures des bâtiments

Le bâtiment d’exploitation est en structure métallique, avec bardage en tôles posé sur des plaques béton. La
couverture est en panneaux sandwich isolant.
La fosse de réception des matières liquides et la fosse de stockage de digestat sont en plaques béton couvertes par

une mernbrane PVC, .
Le digesteur est bardé en tôle couvert par une membrane PVC.
La fosse de stockage de digestat non couverte est réalisée en plaques béton.
La cuve de stockage de graisse est une cuve en PVC.
Les silos sont en plaques béton.
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Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenusà la disposition de l’inspection
desinstallations classées.
Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant, d'épuration, de
compression, de combustion ou de stockage du biogaz ne peuvent pas accueillir de locaux habités, occupés par des
tiers ouà usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques nécessaires au fonctionnement del'installation.

Article 8.2.2 : Canalisations

Article 8.2.2.1 - Repérage des canalisations

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (« norme NF X 08 100 ») ou par
des pictogrammes en fonction dufluide qu'elles transportent. Elles sont reportées surle plan établi en application
des dispositions de l'article 11 du présent arrêté,

Article 8.2.2.2 - Canalisations, dispositifs d'ancrage

Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la corrosion parles
produits soufrés ouprotégés contre cette corrosion.

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des
matériaux souples, sont conçus pour maintenirl'intégrité des équipements même en cas de défaillance de l'un de ces
dispositifs.

Article 8.2,2,3 - Raccords des tuyauteries biogaz

Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à proximité
immédiate d'un local accueillant des personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de compression.
S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans le local.

Article 8.2.3 : Intervention des services de secours

Article 8.2.3.1 - Accessibilité

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention
des services d’incendie et de secours.

Ausens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverturereliant la voie de desserte
ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur
mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de
êne pourl’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation,8 P
même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

L'accès s’effectue par l’exploitation agricole « rue des Ecoles » à REBREUVE RANCHICOURT.

Article 8,2.3.2 - Accessibilité des engins à proximité de l'installation

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de Pinstallation
et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation.

Cette voie « engins » respecteles caractéristiques suivantes : :

+ Largeur minimale : 3 mètres.

+ Hauteurdisponible : 3,50 mètres.

+ Force portante : calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN, ceux-ci
étant distants de 3,60 mètres au minimum.

e Rayon de braquage intérieur minimal dans les virages : 11 mètres.

+ Surlargeur dansles virages : S = 15/R pourdes virages de rayon  R inférieur à 50 mètres.

+ Pente inférieure à 15%.

Article 8.2.4 : Désenfumage

Le désenfumage dans le bâtiment d’exploitation doit être cohérent avec la nature de l’activité. La surface utile
d'ouverture des exutoires doit être proportionnelle au potentiel calorifique et à la hauteur de référence du bâtiment.
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Il faut rappelerque:

+ «La surface totale des sections d'évacuation des fumées doit être SUPÉRIEURE au centième de la
superficie du local desservi avec un MINIMUMde 1 m° Il en est de même pourcelle des amenées d'air » -
Code du Travail - Décret n° 92.332 du 31 Mars 1992.

+ Selon l’article 14 — Section 2 del'arrêté du 5 août 1992 pris pour l’application des articles R 235.4.8 et R
2354.15 du Code du Travail : « Les règles d'exécution techniques des systèmes de désenfumage dans les
établissements recevant du public et l'importance prévisible des fumées en fonction des matières
entreposées ou mañipulées ».

Les locauxsitués en rez-de-chaussée et en étage de plus de 300 m°?, les locaux aveugles et ceux situés en
sous-sol de plus de 100 m? ainsi que tous les escaliers doivent comporter un dispositif de désenfumage
naturel ou mécanique.

Lestoitures seront pourvues d’exutoires de fumée à raison de 2 % de la surface au sol pour les bâtiments
de stockage et 1 % pour le reste.

L'ouverture des exutoires doit être commandée de façon automatique et manuelle, Les commandes
manuelles d’ouverture doivent être placées à proxhité des issues. En exploitation normale, le réarmement
(fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfumage.

Prévoir des entrées d’air frais en partie basse des bâtiments afin d’assurerà l’installation une efficacité
maximale. La section géométrique de ces entrées d’air doit correspondre au minimum à celle de l’ouverture des
exutoires.

Article 8.2.5 : Moyens de lutte contre l'incendie

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1.

La Défense Extérieure Contre l’Incendie est assurée de telle sorte que les Sapeurs-Pompiers puissent
disposer d’un débit d’extinction minimal de 60 m°/heure soit un volumetotal d’eau de 120 m° pendant deux heures
dans un rayon de 150 mètres, par voies carrossables, mais à plus de 30 mètres du risque à défendre et en-dehors des
flux thermiques.

Cette prescription pourra être réalisée par:
:

- Uneréserve incendie de 120 m° réalisée conformément à la circulaire interministérielle n°
465 du 10 décembre 1951. Cette réserve sera accessible en tout temps par les engins
d'incendie, voirie avec portance minimum de 160 KN, implantée à plus de 30 mètres des
bâtiments et en dehors des flux thermiques. La réserve sera signalée conformément à la
norme NFS 61-221. Une plateforme d’aspiration de 32 m°? (4 x 8 mètres) minimum,
accessible en tout temps parles engins d’incendie, sera aménagée.

‘

Il y auralieude consulterle SDIS 62 pour avis technique et réception des ouvrages.

Des extincteurs à eau pulvériisée de 6 litres au minimum ou, en cas de risque électrique, à poudre de 6 kg,
pour 200 m° de plancher avec au minimum un appareil par niveausont répartis de manière judicieuse.
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Lesextincteurs à poudre pourront être remplacés, le cas échéant, par des extincteurs à dioxyde de carbone
de capacité équivalente.

Les locaux présentant des risques particuliers d’incendie seront dotés d’au moins un extincteur approprié
aux risques.

Le personnel sera formé à l’utilisation des moyens de lutte contre l’incendie et àJa conduite à tenir en cas
de sinistre, Les doter d'équipement de protection adéquat.

CHAPITRE 83 - DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 8.3.1 : Zonage ATEX

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'atmosphère explosive, qui peut
également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsqu'elles sont confinées, ces zones sont
équipées de détecteurs de méthane ou d'alarmes.

Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté du 4 novembre 1993 complété relatif à
la signalisation de sécurité et de santé au travail, du décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002 relatif aux

dispositions concernant la prévention des explosions applicables aux lieux de travail, ainsi que de l'arrêté du 28
juillet 2003 susvisé. Elles sont reportées sur le plan des installations mentionné à l'article 3 du présent arrêté.

Le matériel implanté dans ces zones explosives est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du
19 novembre 1996 susvisé. Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées
conformément aux normes applicables, par des personnes compétentes et en conformité avec la réglementation
ATEX en vigueur.

Article 8.3.2 : Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine
d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux
dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé.

Article 8.3.3 : Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les espaces confinés et les locaux dans lesquels du
biogaz pourrait s'accumuler encas de fuite sont convenablement ventilés pour éviter la formation d'une atmosphère
explosive ou nocive.

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation et notamment en cas de
mise en sécurité de celle-ci, un balayage de l'atmosphère dulocal, au minimum au moyen d'ouvertures en parties
haute et basse permettant unecirculation efficace del'air ou par tout autre moyen équivalent.

Article 8.3.4 : Soupape de respiration, évent d'explosion

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont munis d'une soupape de
respiration ne débouchant pas sur un lieu de passage, dimensionnée pour passer les débits requis, conçue et
disposée pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, ni par le gel, ni par quelque obstacle
que ce soit. La disponibilité de ce dispositif est vérifiée dans le cadre du programme mentionné à l'article 39 du
présent arrêté et, en tout état de cause, après toute situation d'exploitation ayant conduit à sa sollicitation.

« Les équipements dans lesquels s'effectue Le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif de
limitation des conséquences d'une surpression brutale tel qu'une membrane souple, un évent d'explosion ou tout
autre dispositif équivalent de protection contre l'explosion défini lors d'une évaluation des risques d'explosion.

Article 8.3.5 : Installations électriques

Lesinstallations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux
normes en vigueur.
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Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum unefois paran par un
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

A proximité d’une sortie, un interrupteur général bien signalé est installé, permettant de couper le courant
pour la mise en sécurité de l'installation en cas d’intervention des services de secours publics.

Le matériel implanté dans des zones explosives est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du
19 novembre 1996. Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées,
conformément aux normes applicables, par des personnes compétentes et en accord avec la réglementation ATEX
envigueur.

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Si l’éclairage met en œuvre
des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, Pexploitant prend toute disposition pour qu’en cas d’éclatement de
l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l’appareil.

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours
d'exploitation ousont protégés contre les chocs.

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement,

Article 8.3.6 : Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de
l'article 8.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de
détection de substance particulière/fimée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et
détermine les opérations d'entretien destinées à maintenirleur efficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnementretenu pourles dispositifs de
détection et le cas échéant d’extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de
maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées.

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

Article 8.3.7 : Évents et parois soufflables

Dans les parties de l’installation recensées selon les dispositions de Particle 8.1.1 en raison des risques
d’explosion, l’exploitant met en place des évents / parois soufflables.

Ces évents / parois soufflables sont disposé(e)s de façon à ne pas produire de projection à hauteur
d'homme en cas d’explosion.

CHAPITRE 8.4 - DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 8.4.1 : Retentions et confinement

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égalà la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsquecelle-là est inférieure à 800 1.
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I La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait conteniret résiste à l'action physique
et chimique des fluides.Il en est de même poursondispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présentarrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.

IL. Pourles stockages qui sontà l’airlibre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales
s’y versant.

IV. Le sol desaires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pourl'homme
ou susceptibles de créer une pollution del'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoirrecueillir les eaux
de lavage et les matières répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être
poliués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou
traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement
peutêtre réalisé pardes dispositifs internes ou externes à l’installation, Les dispositifs internes sont interdits lorsque
des matières dangereuses sont stockées.

En cas d’incendie du bâtiment les eaux d’extinction d’incendie des pompiers sont dirigées parle jeu des
pentes vers les locaux enterrés étanches ausein du bâtiment d’exploitation (fosse de réception des matières solides
et local de préparation des intrants).

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la
somme :

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part,
- duvolume de produit libéré par cet incendie d’autre part ;
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers

Pouvrage de confinementlorsque le confinement est externe,

Les eaux d’extinctioncoflectées sont éliminées versles filières de traitement des déchets appropriées,

CHAPITRE 8.5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

Article 8.5.1 : Surveillance de l'installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

Les personnesétrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations:P 8 P

Article 8.5.2 : Travaux

Dansles parties de l'installation recensées comme pouvant présenter un risque d'explosion, ou présentant
un risque d'incendie, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation de ce risque
(emploi d'une flamime ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance
d'un ” permis d'intervention " et le cas échéant d'un " permis de feu ". Ce permis, établi et visé parl'exploitant ou
parla personne qu'il aura expressément désignée, est délivré après analyse des risques correspondantset définition
des mesures de prévention. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents doivent
être cosignés par l'exploitant et le responsable del'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront expressément
désignées.
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Avant la remise en service de l'équipement ayant fait l'objet des travaux mentionnés ci-dessus,
l'exploitant vérifie que le niveau de prévention des risques n'a pas été dégradé.

Dansles parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion,il est interdit d'apporter
du feu sous une forme quelconque, sauf pourla réalisation de travaux ayantfait l'objet d'un « permis de feu ». Cette
interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 8.5.3 : Vérification périodique et maintenance des équipements

Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des canalisations, du mélangeuret
des principaux équipements intéressant la sécurité (alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz...) est
élaboré avant la mise en service de l'installation.

L’exploitant assure oufait effectuerla vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité
et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu,
colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux
référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnéesles suites donnéesà ces vérifications.

Article 8.5.4 : Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, des consignes sont établies, tenues à jouret affichées
dansleslieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

- l'interdiction de tout brûlage à L'air libre ; .
- l'obligation du"permis d’intervention" pourles parties concernées del'installation:

P " Da . . + + L .
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides),
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

Y 4 “ “ .
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secours,etc.,
- la conduite à tenir en cas d’incendie,

- évacuation du personnel (système d’alarme sonore),
- la première attaque du feu,
- les mesures pour faciliter l’intervention des secours extérieurs (ouverture des portes, désignation d’un guide),

- obligation d’informer l’inspection desinstallations classées en cas d’accident.

La signalétique « Issue de secours » est apposée de manière bien visible.

Les organes de coupures des différents fluides (électricité, gaz, fuel...) sont signalés par des plaques
indicatrices de manœuvresbien visibles.

 
TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE

L'ÉTABLISSEMENT   
 

CHAPITRE 9.1 - EPANDAGE

Article 9.1.1 : Épandages interdits

Les épandages non autorisés sont interdits.
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Article 9.1.2 : Épandages autorisés

L'exploitant est autorisé à pratiquer l’épandage de ses déchets ef/oueffluents sur les parcelles suivantes,
dontla liste figure en annexe au présent arrêté.

Article 9.1.2.1 - Règles générales

L'épandage est réalisé exclusivement sur les superficies épandables des terrains repérés sur les
parcellaires au 1/25000 des dossiers cartographiques joints en annexe au dossier de demande d'autorisation de
l'exploitant et reprises dans les listes exhaustives jointes en annexe 2 au présentarrêté : parcelles repérées parleurs
coordonnées cadastrales, soit sur une superficie globale de 418,75 ha effectivement épandables.

L'épandage est interdit dans les zones de protection immédiate et rapprochée des captages d'eau potable
destinée à la consommation humaïne,

Toute modification apportée au périmètre d'épandage défini ci-dessus est soumise à la procédure prévue
par R.512-33 du Code de l'Environnementet devra être accompagnée d'une étude hydrogéologique, pédologique et
agronomique.

La nature, les caractéristiques et les quantités de digestats sont telles que leur manipulation et leur
application ne portent pas atteinte directe ou indirecte à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état
phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques et que les nuisances soient réduites au
minimum.

L’épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles respecte les règles définies parles
articles 36 à 42 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 et parl’arrêté relatif au 2°"programme d’action à mettre en
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole.

En particulier, l’épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties
suivantes:

- Producteur de déchets oud’effluents et prestataire réalisant l’opération d’épandage,
- Producteurde déchets ou d’effluents et agriculteurs exploitant les terrains.
Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée.

Article 9.1,2.2 - Origine des déchets et/ou effluents à épandre

Les déchets ou effluents à épandre sont constitués exclusivement des digestats produits par l'unité de
méthanisation réglementée par cet arrêté.

Deux types de digestat seront produits :

- du digestat solide : 1 800 t à 25% de MSsoit 450 t de MS. Le C/N serait compris entre 11 et 15,
effluent de type I avec une teneur en N total estimée de 2.29 kg/t soit ! 800 t x 2.29 kg N = 4 122kg N.

- dudigestat liquide : 13 000 m° à 5 % de MS,soit 650 t de MS. Le C/N serait compris entre 3 et 6,
effluent de type IT avec une teneur en N total estimée de 4.98 kg/ m° soit 13 000 m°x 4,98 kg N = 64 740 kg N

Soit une production totale de MS estimée à 1 100 t de MS
Soit une production d’azote total estimée à 68 900 kg.

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu.

Article 9.1.2.3 - Caractéristiques de l’épandage

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de l’arrêté ministériel
du 2 février 1998 modifié, qui devra montrer en particulier l’innocuité (dans les conditions d'emplois) et l’intérêt
agronomique des produits épandus, l’aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d’épandage et les modalités de sa
réalisation.
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Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées ou les
documents de planification existants et est conforme aux dispositions du présent arrêté et à celles qui résultent des
autres réglementations en vigueur.

Cette étude préalable doit comprendre au minimum :

1° Lafabrication des déchets ou effluents : origine, procédés de fabrication, quantités et caractéristiques;
2° La représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d'étude et des zones aptes à l'épandage;
3° La représentation cartographique, à une échelle appropriée, des parcelles aptes à l'épandageet de celles

qui en sont exclues, en précisant les motifs d'exclusion;

4° La liste des parcelles retenues avec leur référence cadastrale ;
5° L'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre

d'étudeet l'analyse des nuisances qui pourraient résulter de l'épandage ;
6° La description des caractéristiques des sols, des systèmes de culture et des cultures envisagées dans le

périmètre d'étude;
7° Une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 2 de l'annexe VII a et sur

l'ensemble des paramètres mentionnés en annexe VII c, réalisée en unpoint de référence, représentatif de chaque
zone homogène;

8° La justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle ;
9° La description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ;
10° La description des modalités de surveillance des opérations d'épandage et de contrôle de la qualité des

effluents ou déchets épandus;

119 La localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage.

L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles pourla mise en
œuvre de l'épandage dans les conditions envisagées.

Unefilière alternative d'élimination ou de valorisation des déchets solides ou pâteux doit être prévue en
cas d'impossibilité temporaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté.

Le préfet peutfaire appel à un organisme indépendant du producteur de déchets ou d'effluents et mettre en
place un dispositif de suivi agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité des sols, des
cultures et des produits.

Les déchets ef/ou effluents à épandre présenteront les caractéristiques suivantes:

Teneurs limites en éléments-traces métalliques dans les déchets oueffluents

 

 

 

 

 

 

 

 

     

Éléments-traces Valeur imitedansles déchets Flux cumulé maximum apporté par les déchets ou
Â: i 2métalliques (mg/kg MS) effluents en 10 ans (g/m?}

Cadmium 10 | 0,015

Chrome 1000 LS

Cuivre « 1000 1,5 .

Mercure 10 0,015

Nickel 200 0,3

Plomb 800 1,5

Zinc 3000 4,5

ChromeCvrerNiekelt 4000 6
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Teneurslimites en composés-traces organiques dans les déchets ou effluents

 

 

Composés-traces organiques Valeur Limite dans les déchets ou} Flux cumulé maximum apporté par les
P gantq effluents (mg/kg MS) déchets ou effluents en 10 ans (g/m?)

Total des 7 principaux PCB(*) 0,8 1,2

Fluoranthène 5 7,5

Benzo(b)fluoranthène 2,5 4
Benzo(a)pyrène 2 3    
 

(*) PCB28, 52, 101, 118, 138, 153, 180
 

Éléments pathogènes Valeur Limite
 

8 NPP/10 g MS

3 NPPUC/ g MS

3 pour 10 g MS.

-Salmonella

-Entérovirus

-Œufs d'helminthes pathogènes viables   
  

Le pH des effluents ou des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs différentes peuvent
être retenues sousréserve de conclusions favorables de l'étude préalable.

Article 9.1,2,4 - Quantité maximale annuelle à épandre à l’hectare

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l’équilibre de la
fertilisation, la quantité maximale d’azote d’origine organique contenue dans les produits épandus sur l’ensemble
du plan d’épandage de l’établissement ne doit pas dépasser 200 kg N/ha/an et 300 kg P/ha/an.

Les doses d’apport sont déterminées en fonction:
- dutype de culture et de l’objectif réaliste de rendement,
- des besoins descultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments,

tous apports confondus.
- des teneurs en éléments fertilisants dansle sol, les effluents et tous les autres apports,
- des teneurs en éléments ou substances indésirables deseffluents à épandre,
- de Pétat hydrique du sol, .
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une succession de cultures sur

plusieurs années.
= du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action)

Pour les épandages avant ou sur CIPAN, la dose doit être calculée de manière à respecter la limite
d’apport de 70 kg d’azote efficace. , ,

Article 9.1.2,5 - Dimensionnement du plan d'épandage

Compte tenu du périmètre restreint du plan d'épandage, une réflexion devra avoir lieu sur celui-ci lorsque
l'installation aura atteint son régime normal de fonctionnementsoit une production de digestat liquide de l'ordre de

13 000 m3 à l'année.

Article 9,1,2.6 - Dispositifs d'entreposage et dépôts temporaires

Lesdispositifs permanents d’entreposage des digestats sont dimensionnés pourfaire face aux périodes où
Pépandageest soit impossible, soit interdit parl’étude préalable. -
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Le stockage des digestats produits se fera essentiellement sur le site de l’unité de méthanisation. Pourla
phase liquide récupérée après la séparation de phase, le stockage se fera dans les fosses pour un total possible de
stockage de 7 500 nr. Une première fosse de 500 m° sera couverte afin de limiter les pertes d’azote par voie
atmosphérique,le reste du stockage se fera dans des fosses ouvertes.

Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances
pour le voisinage, ni entraîner une pollution des eaux oudes sols par ruissellement ou infiltration.

Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d’entreposageest interdit.
Les ouvrages d’entreposage à l’air libre sont interdits d’accès aux tiers non autorisés.

Pourla phase solide, un stockage de près de 2 mois sur site sera possible, le reste des dépôts se fera en
bout de champ dela parcelle qui sera épandue durant la campagne.

Article 9.1.2.7 - Epandage

Période d’interdiction

L’épandage est interdit en fonction des critères suivants :
e pendant les périodes oùle sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite

des déchets solides;
o pendant les périodes deforte pluviosité et pendant les périodes oùil existe unrisque d'inondation ;

8 en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées;

® sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du
champ d'épandage ;

e à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont
susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes;

Modalités

Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus
dans les digestats et d’éviter toute pollution des eaux.

Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de
manière:

- à assurer apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu
des apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ;

- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles
d'épandage, une percolationrapide ;

- à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa
structure où de présenter un risque écotoxique;

= à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses.
En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu’en aucune circonstance, ni la stagnation

prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers les
nappes d’eaux souterraines ne puissent se produire. A cet effet, la détermination de la capacité de rétention en eau
ainsi que le taux de saturation en eau sera effectuée pourle sol, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes du
point de vue hydrique.

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l’article L. 1321-2 du Code de la Santé Publique,
l’épandage des digestats respecte les distances et délais minima prévus au tableau de Pannexe VII-b de l’arrêté
ministériel du 2 février 1998 modifié.

Programme prévisionnel annuel

L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les exploitants
agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées.

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.
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Article 9.1,2,8 - Composition des sols requise

L'épandage ne peut être réalisé que sur des sols répondant aux conditions définies ci-après:

-pH> 6;

- teneurs en éléments — traces métalliques inférieures aux valeurs limites suivantes dans des échantillons

 

 

   
 

 

 

de terre.

ÉLEMENTS-TRACES VALEURS LIMITESen

DANS LES SOLS make
de matières sèches

Cadmium 2

Chrome 150

Cuivre 100

Mercure 1

Nickel 50

Plomb 100

Zinc 300

Flux cumulé maximum en éléments-traces métalliques apporté parles boues pourles sols de pH inférieurs
à 6

Éléments-traces métalliques Flux cumulé maximum apporté par les déchets ou effluents en 10 ans
(g/m?)

Cadmium 0,015
Chrome 1,2

Cuivre 1,2

Mercure 0,012

Nickel 0,3
Plomb 0,9
Zinc 3

Chromet+cuivre+nickel+zinc 4    
 

Article 9.1.2.9 - Distances et délais minimaux

Sous réserve des prescriptions fixées en application del'article L.20 du Code de la Santé Publique,
l'épandage des boues issues de l'unité de méthanisation de la Communauté d'Agglomération d'Hénin Carvin
respecte les distances et délais minimaux suivants : ;

 

 

NATURE DES ACTIVITÉS À DISTANCE MINIMALE DOMAINE D'APPLICATION
PROTÉGER

Puits, forages, sources, aqueducs transitant 35 mètres Pente du terrain inférieure à 7 %
des eaux destinées à la consommation
humaine en écoulement libre, installations

souterraines ou semi-enterrées utilisées 100 mètres Pente du terrain supérieure à 7 %
pour le stockage des eaux, que ces
dernières soient utilisées pour
l'alimentation en eau potable ou pour
l'arrosage des cultures maraîchères.
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 NATURE DES ACTIVITÉS À
PROTEGER

DISTANCE MINIMALE DOMAINE D'APPLICATION

 

Cours d'eauet plans d'eau. 35 mètres des berges Pente du terrain inférieure à 7 %

 

100 mètres des bergeset
interdit si cela peut conduire à
un ruissellement en dehors du
champ d'épandage

Pente du terrain supérieure à 7 %

 

Lieux de baignade. 200 mètres
 

Sites d'aquaculture (piscicultures et zones
conchylicoles).

500 mètres

 

Habitation ou local occupé par des tiers,
zonesdeloisirs et établissements recevant
du public.

50 mètres

100 mètres (200 mètres pour
les zones deloisir ou
établissement recevant du
public)  En cas de boues odorantes

 

 NATURE DES ACTIVITÉS À
PROTÉGER DELAI MINIMUM DOMAINE D'APPLICATION

 

IHabitations entre 50 et 100 m Enfouissement immédiat,
 

IHerbages ou cultures fourragères.

[Trois semaines avant la remise à
l'herbe des animaux ou de la
écolte de cultures fourragères.

Six semaines avant la remise à
l'herbe des animaux ou de la
récolte des cultures fourragères.

[En cas d'absence de risquelié à la
présence d'agents pâthogènes.

JAutres cas.

 

Terrains affectés à des cultures maraîchères
ou fruitières à l'exception des cultures
d'arbresfruitiers.

de végétation.
Pas d'épandage pendant la période

 

[Terrains destinés ouaffectés à des cultures
maraîchères oufruitières, en contact avec

Îles sols, ou susceptibles d'être consommés à
d'état cru.

Dix mois avantla récolte et
pendant la récolte elle-même.

Dix-huit mois avant la récolte et  endant la récolte elle-même,

[En cas d'absence de risque lié à la
présence d'agents pathogènes.

Autres cas. 
 

Article 9,1.2.10 - Limitation d'épandage

L'épandage est interdit :

- surles sols non cultivés ;

- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entrafneraient un ruissellement hors du champ
d'épandage;

- surles sols détrempés, inondés, enneigés aupris en masse par le gel sur plus de 20 cm ;;

- pendantles périodes de forte pluviosité et pendant Les périodes oùil existe un risque d'inondation.

Article 9.1.2.11 - Période d'épandage

L'épandage a lieu pour l'essentiel de mi-juillet à mi-novembre, sur chaumes de céréales.
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Des épandages ont également lieu au printemps lorsque les conditions climatiques le permettent.
. Les périodes d'épandage respectent le Code des Bonnes Pratiques Agricoles des départements du Pas-de-

Calais.
L'épandageestinterdit les dimanche et jours fériés.

Article 9.1.3 : Suivi analytique des digestats

Article 9.1,3,1 - Analyses périodiques

Un programme de surveillance des caractéristiques des boues est réalisé ; il comprend au minimum les
analyses suivantes réalisées avant la période d'épandage:

 

 

 

      

CARACTÉRISATION ÉLÉMENTS - COMPOSÉS - AUTRES
VALEUR , TRACES TRACES ÉLÉMENTS

AGRONOMIQUE MÉTALLIQUES ORGANIQUES

PARAMÈTRE Matière sèche — matière -_ 7 principaux PCB
S organique (28-52-101-118-138-

pH-C/N Cd, Cr, Cu, Hg 153-180) AS B
s,

Azote global — azote Ni, Pb, Zn fluoranthène

ammoniacal (NH:) benzo(b) fluoranthène

P20; — K20 — CaO — Mg0 ___ benzo(a) pyrène

1è* ANNÉE 20 18 9 1

FRÉQUENCE
10 9 4 -

ANNUELLE
 

Le passage à la fréquence annuelle reprise dans Le tableau ci dessus est soumis aux conditions suivantes:

e Toutes les valeurs Éléments Traces Métalliques et Composés Traces Organiques sont inférieures à
75 % des valeurs limites correspondantes

. Pour les paramètres agronomiques,l'écart sur le sec entre la plus haute valeuretla plus basse est
inférieur à 30%

Article 9.1.3.2 -

.. Les méthodes d'échantillonnage et d'analyses des boues applicables pour le respect des dispositions des
articles 9.1 et 9.2 sont celles fixées à l'annexe VIId del'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié.

Article 9.1.3.3 -

‘ Lesrésultats des analyses sur les boues à épandre doivent être connus avant épandage. Les résultats des
analyses seront interprétés et transmis à tous les exploitants agricoles concernés pour intégration des amendements
épandus dans ieur plan de fumure.

Article 9.1.4 : Suivi analytique dessols

Article 9,1,4,1 - Analyse préalable

Une analyse des sols est réalisée en des points de référence représentatifs de chaque zone homogène avant
tout épandage sur cette zone ; le caractère homogène de la zone doit pouvoir être justifié. En tout état de cause, au
moins une analyse pour 20 ha doit être réalisée.
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Unetelle analyse préalable des sols porte sur les paramètres suivants:

- éléments — traces métalliques : Cd —Cr-Cu-Hg-Ni-Pb-7n;

- granulométrie ;

- matière organique ;

- pH; rapport C/N ;

- azote global ; azote ammoniacal (NH);

- P203 échangeable ; K20 échangeable ; MgO échangeable ; CaO échangeable;

- Oligo-éléments (B — Co — Cu — Fe — Mn - Mo —- Zn).

Article 9.1.4.2 - Suivi analytique

Au plus tard un mois avant le début des opérations d'épandage, des analyses des sols concernés par
l'épandage permettant la caractérisation de leur valeur agronomique sont réalisées. Ces analyses portent sur les
paramètres suivants :

- granulométrie ;

- matière organique;

- pH ; rapport C/N ;

- azote global ; azote ammoniacal (NH) ;

- P20$ échangeable, K20 échangeable, MgO échangeable ; CaO échangeable.

Ces analyses de a fertilité chimique des sols seront complétées par la mesure des reliquats d'azote
minéral sur les parcelles ayant reçu des composts non normalisés ou de l'ORGANIK aucoursde l'année (mesure en
fin d'hiver), et par un calcul dela fertilisation azotée.

La fréquence de ces analyses est la suivante:

 

PARAMETRES FREQUENCE DES ANALYSES DE SOLS
 

Valeur agronomique - pour 20 ha épandus, avec au moins une analyse par
agriculteur concerné
 

ETM (Éléments traces métalliques)

Cd-Cr-Cu-Hg-Ni-Pb-Zn

- Aprèsl'ultime épandage sur le ou les points de

références, en cas d'exclusion du périmètre d'épandage
de la ou des parcelles sur lesquellesils se situent

- Au minimum, tous les dix ans

k
 

Reliquats azotés - pour 20 ha épandus, avec au moins une analyse par
agriculteur concerné   
  

L'exploitant procédera à un examen comparatif des résultats obtenus par rapport aux analyses de
référence.

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyses des sols applicables pour le respect des dispositions des
articles 10.1 et 10.2 sont celles fixées à l'annexe VIId del'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié.
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L'ensemble des résultats des analyses de sols sont interprétés et transmis à tous les exploitants agricoles
concernés.

Article 9.1.5 : Cahier d’épandage

Uncahier d'épandage, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et du SATEGE duPas
de Calais, et conservé pendant une durée minimale de 10 ans, est constitué et mis à jour ; il comporte les
informations suivantes:

- les quantités de digestats épandues par unité culturale ;

- les dates d’épandage;

- les parcelles réceptrices, leur surface et les cultures pratiquées ;

- le contexte météorologique lors de chaque épandage;

- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les amendements, avec les dates de
prélèvements et de mesureset leurlocalisation;

- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses;

- les incidents éventuels.

La Société REBREUVE ENERGIESdoit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des digestats
(entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de production et aux analyses
réalisées.

Article 9.1.6 : Bilan annuel

Un bilan annuelde l'épandage est établi par l'exploitant dans un document qui comprend :

- les parcelles réceptrices;

- un bilan qualitatif (résultats d'analyses) et quantitatif des digestats épandus;

- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou
substances indésirables apportés sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sols ;

- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de
systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaires qui en découlent ;

- la mise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étudeinitiale ;

- les conclusions de la campagne d'épandage.

Ce bilan doit faire l'objet d'une large information auprès des exploitants agricoles (présentation ou envoi
d'une copie du document). Un exemplaire du document sera transmis à l'inspection des installations classées et au
SATEGEdu Pas de Calais avant Le 30 juin de l'année suivant chaque campagne.

 

TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS :
 

CHAPITRE 10.1 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Article 10.1.1 : Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,

Pexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de
leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette
surveillance pour tenir compte des évolutions desesinstallations, de leurs performances par rapport aux obligations
réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de
l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées.
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

CHAPITRE 10.2 - MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

Article 10.2.1 : Auto surveillance des émissions atmosphériques

Article 10.2.1.1 - Auto surveillance des rejets atmosphériques

Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées

Les mesures portent sur le rejet suivant : Cheminée Cogénération

 

 
 

 

 

 

Paramètre Fréquence

Concentration en O; ou CO;de référence Une mesure annuelle
Poussières

SO:
NO% en équivalent NO;
CO  
 

Article 10.2.2 : Auto surveillance des eaux débourbeur

Article 10.2.2.1- Fréquences, et modalités de l’anto surveillance de la qualité des rejets

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :

 

 

Auto surveillance assurée par lPexploitant

 
Paramètres Périodicité de la mesure

 
MES Une mesure annuelle
 

DCO
 

DBOS
 

Azotetotal
 

Phosphore total
   Hydrocarburestotaux  
 

Article 10.2.3 : Auto surveillance des déchets

Article 10.2,3,1 - Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec
l'inspection desinstallations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini.
Ce récapitulatif prend en compte Les types de déchets produits, les quantitéset les filières d’élimination retenues.

L'exploitantutilisera pourses déclarations la codification réglementaire en vigueur.
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Article 10.2.3,2 - Cahier d'épandage

L'exploitant tient à jour un cahier d’épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans.

Ce cahier comporte les informations suivantes:

+ les quantités de déchets ef/oueffluents épandus par unité culturale ;:

e les dates d’épandage ;

# les parcelles réceptrices et leur surface;

e les cultures pratiquées ;

e le contexte météorologique lors de chaque épandage;

+ l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents et/ou déchets, avec les
dates de prélèvements et de mesure, ainsi que leur localisation;

s l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des
analyses.

Article 10.2.3.,3 - Auto surveillance des épandages

1. Surveillance de déchets et/ou déchets à épandre

Le volume des effluents et/ou déchets épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs
dont sont munies les pompes de refoulement, soit par mesuredirecte, soit par tout autre procédé équivalent,

L’exploitant effectue des analyses des effluents et/ou déchets lors de la première année d'épandage ou
lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité,

Ces analysessont renouvelées annuellement.
Les analyses portentsur les paramètres suivants:
- Taux de matières sèches,
- Éléments de caractérisation de [a valeuragronomique(cf. annexe VII-c de l'AMdu 2.2.98 modifié)
- Éléments et substances chimiques susceptibles d’être présents au vu de l’étude préalable
- Agents pathogènes éventuels.

2. Surveillance des sols

Les sols sont analysés en des points représentatifs des parcelles ou zones homogènes suivant
article 9.1.4.2.

La capacité de rétention en eauetle taux de saturation en eausont mesurés surles parcelles ou groupe de
parcelles homogènes dupoint de vue hydrique.

Cette mesure est effectuée :

. Avanttout épandage afin d’évaluer la capacité totale de rétention en eau des sols,

. Avant chaque épandage, pour les périodes en excès hydrique.
En outre, les sols seront analysés après l’ultime épandage surla (les) parcelle(s) exclue(s) du périmètre

d'épandage.

3. Auto surveillance des niveaux sonores

Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de Ia date de
mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera
communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan
annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra
demander.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification del'installation
susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.
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CHAPITRE 104 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

Article 19.3.1 : Actions correctives

L'exploitantsuit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 10.2, notammentcelles
de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéantles actions correctives
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-8
I 1° du code de l’environnement,soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, Pexploitant
met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant,
unplan de gestion visantà rétablirla compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.

Article 10.3.2 : Transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets

Lesjustificatifs évoquésà l’article 10.2.3 doivent être conservés(trois ans ou cinq ans ou 10 ans).

Article 10.3,3 :Analyse et transmission des résultats de la surveillance de l’épandage

Le cahier d’épandage mentionné à l’article 10.2.3.2 est tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées et archivé pendant 10 ans. : :

Article 10,3.4 : Analyse et transmission desrésultats des mesures de niveaux sonores

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 10.2 sont transmis au préfet dans le mois qui
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE 10.4 - BILANS PÉRIODIQUES

Article 10.4. : Bilans et rapports annuels

Article 10.4.1.1 - Rapport annuel d'activité

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité
comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au
chapitre 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations
dansl'année écoulée,

Article 10.4,1.2 - Information du public

Conformément aux dispositions de l'article R. 125-2 du code de l'environnement, 1 l'exploitant adresse
chaque année aupréfet du département et au maire de la commune d'implantation de soninstallation un dossier
comprenant les documents précisés à l'article précité.

Article 10.42 : Bilan annuel des épandages

L’exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d’épandage; ce bilan sera adressé aux préfets
et agriculteurs concernés.

Il comprend :
- les parcelles réceptrices;
- un bilan qualitatif et quantitatif des effluents et/ou déchets épandus ;
- lexploitation du cahier d’épandage indiquant les quantités d’éléments fertilisants et d'éléments ou

substances indésirables apportées sur chaque unité culturale,et les résultats des analyses de sol;
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- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type desols et
de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent;

- la remise à jour éventuelle des donnéesréunieslors de l’étudeinitiale.

 

 
TITRE 11 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION 
 

CHAPITRE 11.1 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

IL peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LILLE:

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés auxarticles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de
la présente décision.

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois
après cette mise en service.

- Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de
cette installation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

CHAPITRE 11.2 - PUBLICITE

Une copie du présent arrêté est déposée en Mairie de REBREUVE RANCHICOURT et peut y être
consultée.

Cet arrêté sera affiché à la Mairie de REBREUVE RANCHICOURTpendant une durée minimale d'un
mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire de cette commune.

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, surle site de l'exploitation à la diligence de
la Société REBREUVE ENERGIES.

Unecopie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté.

Un avis au public sera inséré par les soins de la Préfecture et aux frais de la Société REBREUVE
ENERGIESdans deux journaux diffusés dans le département du Pas-de- Calais.

' CHAPITRE 113 - EXÉCUTION :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Sous-Préfet de BETHUNE et l'Inspecteur de
l'Environnementsont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à à la
Société REBREUVE ENERGIES et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de REBREUVE
RANCHICOURT.

Arras, le Î Q AVR, 2015

Pourla Préfète

sueD" Général

PEN
à6)

nne LAUBIES     



 

Copies destinéesà :

- Société REBREUVE ENERGIES- 1, Rue des Ecoles - 62150 REBREUVE RANCHICOURT
- Sous-Préfecture de BETHUNE(courriel) -
- Mairies de REBREUVE RANCHICOURT, HOUDAIN, HERMIN, MAISNIL LES RUITZ,
FRESNICOURTLE DOLMEN, GAUCHIN LE GAL, AIX NOULETTE, ANGRES, BAJUS,
BEUGIN, BOUVIGNY BOYEFFLES, BRUAY LA BUISSIERE, BULLY LES MINES, DIVION,
HERSIN COUPIGNY, LA COMTE, MAGNICOURT EN COMTEet SERVINS

- Direction régionale del'Environnement, de l'Aménagementet du Logement, Service Risques à
LILLE (courriel)

- Tribunal Administratif de LILLE
- Agence Régionale de Santé - UT d'ARRAS
- Direction départementale des Services d’Incendie et de Secours à SAINT LAURENT BLANGY
- Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles à ARRAS
- Direction départementale des Territoires et de la Mer (Service Urbanisme -- Service Eau et Risques) à ARRAS
- Dossier
- Chrono
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Abréviation Définition
s

AM Arrêté Ministériel
AS Arsenic
CAA Cour Administrative d’Appel
CE Code de l'Environnement
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail
CODERST_

|

Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
COT Carbone organiquetotal
DCO Demande Chimique en Oxygène
HCFC Hydrochlorofluorocarbures

HEC Hydrofluorocarbures

NF ....X,C |Norme Française
La normeest un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés,
des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour desactivités ouleurs résultats,
garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné.
Les différents types de documents normatifs français
Lestatut des documents normatifsfrançais est précisé parles indications suivantes:
- HOM pourles normes homologuées,
- EXP pour les normes expérimentales,
. FD pourles fascicules de documentation,
- RE pour les documents de référence,
- ENR pourles normes enregistrées,
- GA pourles guides d'application des normes
- BP pourles référentiels de bonnes pratiques

. = ACpour les accords
PDEDND Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux
PEDMA Plan d’Elimination des déchets ménagers et assimilés
PLU Plan Local d'Urbanisme
POI Plan d'Opération Interne
POS Plan d’Occupation des Sols
PPA Plan de protection de l’atmosphère
PPI Plan Particulierd'intervention
PREDD Plan régional d'élimination des déchets dangereux
PREDIS Planrégional d’élimination des déchets industriels spéciaux
PRQA Plan régional pourla qualité de Pair
SAGE Schéma d'aménagementet de gestion des eaux
SDAGE Schéma directeur d’aménagementet de gestion des eaux :
SDC Schéma des carrières
SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile
TPOI Indice d’actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre)
UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères
ZER Zone à Emergence Réglementée 
  


